
En mars 1984, quelque 
140 000 mineurs 
britanniques entamèrent 
une grève contre le 
projet de fermeture de 

vingt puits et de 20 000 suppressions 
de postes de travail. Le mouvement, 
qui dura un an, buta sur l’inflexibilité 
du gouvernement Thatcher. Plus 
de 11 000 grévistes seront arrêtés, 
5653 poursuivis en justice, 200 
emprisonnés et près d’un millier 
licenciés.
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E
n mars 1984, quelque 
140 000 mineurs britan-
niques entamèrent une 
grève contre le projet de 
fermeture de vingt puits et 
de 20 000 suppressions de 

postes de travail. Publié à l’automne 
dernier, le livre «Ici notre défaite a 
commencé» revient sur cet épisode 
emblématique de la période thatché-
rienne, qui marqua une rupture dans 
le modèle des relations du travail 
d’après-guerre, dans la culture ou-
vrière et syndicale et dans la société 
britannique tout entière. Invité par 
l’Atelier: histoire en mouvement, as-
sociation qui se fixe pour but de 
conserver et de diffuser la mémoire 
des luttes, l’un des coordinateurs de 
l’ouvrage, Thierry Labica, a présenté 
le livre le 15 juin dernier à l’Université 
de Genève.

Le moment où la porte 
s’enfonce
Le maître de conférence en études 
britanniques à l’Université Paris-
Nanterre a avancé quatre raisons de 
s’intéresser à cet événement plus de 
trente ans après les faits, alors qu’au-
jourd’hui tous les puits anglais sont 
fermés, le syndicat des mineurs a dis-
paru et le charbon, trop polluant, n’a 
plus la cote. «En 2014, les archives de 

L
e cahier annuel de l’Asso-
ciation pour l’étude de 
l’histoire du mouvement 
ouvrier (Aéhmo) vient de 
paraître, il est consacré 
aux «Monuments du mou-

vement ouvrier». C’est l’Atelier inter-
disciplinaire de recherche (AIR) 
constitué de chercheurs et universi-
taires genevois intéressés par «l’ar-
chéologie ouvrière» et les «cultes pro-
létaires» qui s’est chargé de préparer 
le dossier de ce numéro. A l’automne 
dernier, le comité organisateur du 150e 
anniversaire du premier congrès de 
l’Association internationale des tra-
vailleurs, tenu à Genève en 1866, avait 
pris l’initiative de proposer une «pro-
menade guidée sur les lieux de mé-
moires ouvrières» du bout du lac. 
L’Evénement syndical avait suivi cette 
balade et cette livraison du cahier 
d’histoire, réunissant des contribu-
tions très variées, dont le reportage de 
notre hebdomadaire. Si plusieurs ar-
ticles sont dédiés au cas genevois, il-
lustrés par des photos d’Alberto Cam-
pi, par ailleurs auteur d’un travail sur 
les mémoriaux yougoslaves, d’autres 
textes s’intéressent aussi aux monu-
ments érigés dans le canton de Neu-
châtel, à ceux posés en souvenir de tra-
gédies ouvrières comme le désastre 
ferroviaire de Bellinzone (1924) et la 
catastrophe de Mattmark (1965), en 
l’honneur des volontaires suisses par-
tis défendre la République espagnole, 

Margaret Thatcher ont été déclassi-
fiées et nous avons eu accès à de nou-
veaux documents. On y voit que la 
première ministre s’est investie per-
sonnellement, dans les moindres dé-
tails, elle a même été absorbée par 
cette lutte», a expliqué le chercheur. 
«Second motif d’intérêt, on peut dire 
que ce passé n’est jamais passé. Pour 
que les deux grands bassins miniers 
ne soient pas complètement sinistrés, 
toute une série d’investissements dans 
les infrastructures ont été menés. Cela 
a coûté des fortunes sans que l’on évite 
que la vie des gens soit détruite ni la 
montée de disparités économiques, 
sociales et sanitaires. Que vont deve-
nir ces régions dans le cadre du Brexit? 
C’est une question qui se pose. La troi-
sième raison, c’est que le charbon ce 
n’est pas fini. L’utilisation de ce com-
bustible dans le mix énergétique bri-
tannique reste considérable, plus de 
40% en hiver, et il est prévu une aug-
mentation de la production char-
bonnière dans le monde. Enfin, cette 
grève représente une rupture symbo-
lique très profonde, sur les plans syn-
dical et culturel. La Grande-Bretagne 
comptait treize millions de syndiqués 
en 1984, ils ne sont que six millions de 
nos jours. Si l’on veut comprendre le 
New Labour incarné par Tony Blair, qui 
a influencé la social-démocratie euro-
péenne, il faut remonter à cette période 
dont nous ne sommes finalement tou-
jours pas sortis. La grève de 1984 est 
vraiment le moment où la porte s’en-
fonce. C’est un moment où est théori-
sée la fin de l’histoire, la fin des idéo-
logies, la fin du travail ou encore la fin 
de la classe ouvrière. Emerge à ce mo-
ment-là l’idée que l’affrontement poli-
tique se joue au centre, que la classe ou-
vrière a disparu et qu’il ne reste qu’une 
classe moyenne et des déclassés.»

Stratégie de type militaire
Mais revenons à la grève proprement 
dite. Forts de leur nombre, les gré-
vistes espéraient-ils une victoire et 

ainsi qu’aux lieux de mémoires anar-
chistes. Enfin, un tel dossier ne pou-
vait faire l’impasse sur l’espace ex-so-
viétique, héritier d’un patrimoine 
monumental. Un papier montre ainsi 
le destin de quelques monuments ou-
vriers en Ukraine.

Mémoires fragiles
«Le mouvement ouvrier, dès son ori-
gine, invente et partage des emblèmes, 
des symboles et des souvenirs com-
muns qui lui sont utiles pour tisser une 
identité collective et pour construire 
une sociabilité capable de porter un 
nouveau projet de société», rappellent 
Sébastien Farré et Yan Schubert de 
l’AIR en introduction à ce cahier. Le 
monument offre par conséquent un 
moyen supplémentaire de mobilisa-
tion politique. Néanmoins, «pendant 
longtemps les pierres et plaques com-
mémoratives du mouvement ouvrier se 
trouvent confinées dans les cimetières, 
ce qui témoigne de la difficulté de ce 
dernier à occuper des espaces plus 
centraux ou plus prestigieux dans les 
villes». «Le mouvement ouvrier et plus 
encore le monde ouvrier se trouvent 
dans une position de subalternité au 
sein des sociétés contemporaines. Ils 
affrontent par conséquent bien des dif-
ficultés et bien des résistances lorsqu’ils 
s’efforcent de faire valoir une affirma-
tion et d’obtenir une reconnaissance 
de leur existence, de leurs expériences, 

parfois traumatiques, de leurs luttes et 
de leur apport pour la collectivité», ex-
plique l’historien Charles Heimberg 
dans une contribution. Et la transfor-
mation de la classe ouvrière à partir des 
années 1960, la disparition des grands 
ensembles industriels en Suisse ro-
mande et la désagrégation de la culture 
ouvrière participent d’un «double ef-
facement» selon les deux historiens 
de l’AIR: «Marginalisés de la mémoire 
publique dominante, les lieux de com-
mémoration du mouvement ouvrier 
ont souvent été oubliés en parallèle à 
la diminution de l’influence politique 
et culturelle du Parti du travail et des 
principaux acteurs syndicaux.» «Les 
mémoires n’existent que dans la durée 
et, quand elles sont subalternes, elles 
demeurent sans cesse fragiles, souvent 
menacées d’essoufflement, voire de 
disparition», relève encore Heimberg. 
«Ainsi, le travail de mémoire passe par 
un travail d’histoire, la construction 
d’une intelligibilité du passé nécessi-
tant de mettre à distance des évidences 
et de combler des silences qui sont en 
réalité le produit plus ou moins caché 
de la culture dominante.»

JB K

Cahiers d’histoire du mouvement ou-
vrier n° 33, «Monuments du mou-
vement ouvrier», Aéhmo & Editions 
d’En Bas, 2017, 25 fr.

La grève des mineurs britanniques, 
« un passé qui n’est pas passé »
Un ouvrage revient sur un épisode emblématique de la période thatchérienne, qui marqua une 
rupture dans le modèle des relations du travail d’après-guerre

Des monuments à contre-courant
Le dernier cahier de l’Aéhmo s’intéresse aux pierres, plaques et statues dédiées au mouvement ouvrier

Au gré d’un 
promenade 
passant par 
les lieux de 
mémoire 
ouvrière 
à Genève, 
le buste 
de Johann 
Philipp Becker 
(1809-1886), 
l’artisan de 
l’Association 
internationale 
des 
travailleurs 
en Suisse. Il 
prononça 
le discours 
inaugural de 
son premier 
congrès, tenu 
dans la ville 
du bout du lac, 
il y a 150 ans.
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Collectif, «Ici notre défaite a commencé. La grève des mineurs 
britanniques (1984-1985)», Editions Syllepse, Paris 2016, 216 pages, 
16 euros.

comment le gouvernement Thatcher 
a-t-il pu briser le mouvement? «Ils se 
sont engagés avec le sentiment qu’ils 
étaient en mesure de battre Thatcher, 
la mémoire des combats passés leur 
disait que c’était possible. A un mo-
ment, c’est même quasiment fait 
lorsque les syndicats de l’acier et des 
chemins de fer ainsi que les contrô-
leurs de la sécurité des puits font pe-
ser la menace d’une grève. Les respon-
sables gouvernementaux sont terrifiés 
et à plusieurs instants il existe la pos-
sibilité de parvenir à un compromis. 
Mais les conservateurs sont détermi-
nés à détruire le syndicat des mineurs 
et rompent de manière très agres-
sive avec les mécanismes de négocia-
tion. La grève est toujours évoquée 
en termes de guerre par l’état-major 
conservateur.» Plus de 11 000 grévistes 
seront arrêtés, 5653 poursuivis en jus-
tice, 200 emprisonnés et près d’un mil-
lier licenciés. Les autorités mettent en 
œuvre une stratégie de type militaire, 
usant, avec la complicité des médias, 
de méthodes d’action psychologique 
expérimentées dans les conflits colo-
niaux et visant à démoraliser l’adver-
saire. «Des forces de police considé-
rables sont mobilisées pour permettre 
à une poignée de personnes de tra-
vailler et montrer que les puits fonc-
tionnent, que le travail a repris et que 
la grève s’épuise», souligne le profes-
seur. «La période de Noël est particu-
lièrement rude, les gens souffrent du 
froid et de la faim. Les mineurs ont 
beau être résistants, il y a un épuise-
ment de fait. Certains, qui ne tiennent 
plus, reprennent le travail et la straté-
gie de démoralisation produit ses ef-
fets de découragement. En mars 1985, 
le syndicat vote la levée de la grève. Les 
mineurs retournent au travail en pro-
cession derrière les bannières syndi-
cales, la tête haute.»

Jérôme Béguin K


